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Lettre datee du 9 avril 2012, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint les lettres datees des 20 et 29 mars 
2012 du President du Mecanisme international charge d’exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux et President de la Chambre d’appel du Tribunal 
penal international pour le Rwanda, Theodor Meron, et du President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda, Vagn Joensen (voir annexes I et II). 

Dans leurs lettres communes, les juges Meron et Joensen demandent que les 
appels susceptibles d’etre interjetes dans les affaires Ngirabatware, Nizeyimana et 
Nzabonimana soient portes devant la Chambre d’appel du Tribunal penal 
international pour le Rwanda et non devant la Chambre d’appel du Mecanisme. 

Je rappelle qu’aux termes de l’article 2 (2) des Dispositions transitoires 
figurant a l’annexe 2 de la resolution 1966 (2010) du Conseil de securite, le Tribunal 
penal international pour le Rwanda est competent pour mener et conclure toutes 
procedures d’appel si l’appel contre le jugement ou la peine est interjete avant le 
1 er juillet 2012, et le Mecanisme est competent pour mener et conclure toutes les 
procedures d’appel si l’appel contre le jugement ou la peine est interjete le l er juillet 
2012, ou apres. Or, dans les affaires en question, les appels seraient formes apres 
cette date et devraient done, par application de la disposition citee, etre portes 
devant la Chambre d’appel du Mecanisme. 

Toutefois, les juges Meron et Joensen proposent que, par souci d’efficacite, ce 
soit la Chambre d’appel du Tribunal penal international qui connaisse des appels 
eventuels et non la Chambre d’appel du Mecanisme, et demandent qu’il soit deroge 
aux Dispositions transitoires pour donner competence a la Chambre d’appel du 
Tribunal. Ils precisent egalement que leur demande est appuyee par le Procureur du 
Tribunal et du Mecanisme, le Greffier du Tribunal et le Greffier du Mecanisme. 

II appartient au Conseil de securite, organe de tutelle du Tribunal et du 
Mecanisme, de se prononcer sur la demande apres en avoir pris connaissance. Je 
vous serais done reconnaissant de bien vouloir porter le texte des presentes lettres 
des juges Meron et Joensen a l’attention des membres du Conseil. 

( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe I 


Lettre datee du 20 mars 2012, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda et le President du Mecanisme 
international charge d’exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux et President de la Chambre d’appel 
du Tribunal penal international pour le Rwanda 

Nous demandons, par la presente, qu’il soit deroge de fa<;on limitee aux 
dispositions sur la competence du Mecanisme international charge d’exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux penaux pour tout appel susceptible d’etre 
interjete dans l’affaire Le Procureur c. Augustin Ngirabatware. Nous vous adressons 
cette demande au nom du Tribunal penal international pour le Rwanda et du 
Mecanisme avec l’accord du Greffier du Tribunal, Adama Dieng, du Greffier du 
Mecanisme, John Hocking, et du Procureur du Tribunal et du Mecanisme, Hassan 
Bubacar Jallow. 

Comme vous le savez, la resolution 1966 (2010) du Conseil de securite portant 
creation du Mecanisme prevoit que la division d’Arusha entrera en fonctions le 
1 er juillet 2012. Les Dispositions transitoires relatives au Mecanisme international 
charge d’exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux prevoient que le 
Tribunal penal international pour le Rwanda est competent pour mener et conclure 
toutes procedures d’appel si l’appel contre le jugement ou la peine est interjete avant 
le 1 er juillet 2012. Dans tous les autres cas, l’appel est porte devant le Mecanisme. 

Trois affaires sont actuellement en cours devant les Chambres de premiere 
instance du Tribunal penal international pour le Rwanda. II est prevu que, dans deux 
d’entre elles, le Tribunal rende son jugement ecrit plus de 30 jours avant le l er juillet 
2012, laissant ainsi suffisamment de temps aux parties pour interjeter appel devant 
le Tribunal. On s’attend par contre, dans Taffaire Ngirabatware, a ce que le 
jugement ecrit et tout appel eventuel interviennent apres le l er juillet 2012, ce qui 
fait que, par application des Dispositions transitoires, l’appel releverait de la 
competence du Mecanisme. 

En l’etat actuel des choses, il ne semble pas que la Chambre d’appel du 
Mecanisme aura d’autres affaires a traiter dans le courant de 2012. II serait par 
consequent preferable, par souci d’efficacite, que tout appel eventuel interjete contre 
le jugement de premiere instance rendu dans l’affaire Ngirabatware soit porte 
devant la Chambre d’appel du Tribunal penal international pour le Rwanda. Celle-ci 
avait d’ailleurs envisage cette eventualite et etabli ses projections budgetaires en 
consequence lorsqu’il est apparu que la Chambre de premiere instance rendrait son 
jugement avant l’entree en fonctions de la division d’Arusha du Mecanisme. La 
Chambre d’appel du Tribunal pourrait done integrer l’appel susceptible d’etre forme 
dans l’affaire Ngirabatware au volume d’affaires lui restant a traiter sans pour 
autant que cela perturbe la Strategic de fin de mandat du Tribunal, ni affecte le 
budget de celui-ci. Elle serait, de plus, saisie de cette affaire a un moment ou son 
college de juges serait au complet et beneficierait de l’appui du personnel deja en 
poste. L’autoriser a statuer sur tout appel susceptible d’etre interjete dans l’affaire 
Ngirabatware eviterait d’alourdir inutilement la charge du Mecanisme en le 
dispensant de devoir constituer et appuyer une formation d’appel de cinq juges. 
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Le Conseil de securite pourrait adopter une resolution conferant, a titre 
exceptionnel, competence juridictionnelle a la Chambre d’appel du Tribunal pour 
connaitre de tout appel susceptible d’etre forme contre le jugement ou la peine 
prononce dans l’affaire Ngirabatware, nonobstant ce que prevoient les Dispositions 
transitoires. II nous semble que cette solution serait le moyen le plus efficace de 
resorber le volume des affaires encore pendantes devant le Tribunal, d’assurer une 
transition sans heurt vers le Mecanisme et de concourir a la realisation des objectifs 
plus vastes du Conseil. 


Le President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda 
( Signe ) Vagn Joensen 

Le President du Mecanisme international charge 
d’exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux, 
President de la Chambre d’appel 
du Tribunal penal international 
pour le Rwanda 
{Signe) Theodor Meron 


2-29352 




S/2012/218 


Annexe II 


Lettre datee du 29 mars 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda et le President du Mecanisme 
international charge d’exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux et President de la Chambre d’appel 
du Tribunal penal international pour le Rwanda 

Nous referant a notre lettre du 20 mars 2012, dans laquelle nous demandions 
une derogation limitee aux dispositions sur la competence du Mecanisme 
international charge d’exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux pour 
tout appel susceptible d’etre interjete dans l’affaire Le Procureur c. Augustin 
Ngirabatware, nous vous informons qu’il est probable que les jugements ecrits de 
premiere instance dans les affaires Le Procureur c. Ildephonse Nizeyimana et Le 
Procureur c. Callixte Nzabonimana soient eux aussi rendus a une date plus tardive. 

En consequence, nous vous adressons la presente demande de derogation 
limitee dans les affaires Le Procureur c. Ildephonse Nizeyimana et Le Procureur 
c. Callixte Nzabonimana au nom du Tribunal penal international pour le Rwanda et 
du Mecanisme avec T accord du Greffier du Tribunal, Adama Dieng, du Greffier du 
Mecanisme, John Hocking, et du Procureur du Tribunal et du Mecanisme, Hassan 
Bubacar Jallow. Nous demandons que cette demande soit examinee concomitamment 
a notre demande du 20 mars 2012. 

Comme vous le savez, la resolution 1966 (2010) du Conseil de securite portant 
creation du Mecanisme prevoit que la division d’Arusha entrera en fonctions le 
l er juillet 2012. Les Dispositions transitoires du Mecanisme international charge 
d’exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux prevoient que le Tribunal 
penal international pour le Rwanda est competent pour mener et conclure toutes 
procedures d’appel si l’appel contre le jugement ou la peine est interjete avant le 
l er juillet 2012. Dans tous les autres cas, l’appel est porte devant le Mecanisme. 

Les affaires Le Procureur c. Augustin Ngirabatware, Le Procureur 
c. Ildephonse Nizeyimana et Le Procureur c. Callixte Nzabonimana sont les seules 
en cours devant les Chambres de premiere instance du Tribunal. Comme indique 
precedemment, on s’attend dans Taffaire Ngirabatware a ce que le jugement ecrit et 
tout appel eventuel interviennent apres le l er juillet 2012, ce qui fait que, par 
application des Dispositions transitoires, l’appel releverait de la competence du 
Mecanisme. II est probable que dans les affaires Nizeyimana et Nzabonimana les 
jugements ecrits ne soient pas non plus rendus plus de 30 jours avant le 1 er juillet 
2012 et que tout appel doive done etre egalement interjete devant le Mecanisme. 

En l’absence de derogation aux dispositions relatives a la competence du 
Mecanisme, la Chambre d’appel de celui-ci pourrait etre saisie de trois affaires en 
2012. II serait toutefois preferable, par souci d’efficacite, que tout appel interjete 
contre les jugements de premiere instance rendus dans ces affaires soit porte devant 
la Chambre d’appel du Tribunal penal international pour le Rwanda. Celle-ci avait 
d’ailleurs envisage cette eventualite et etabli ses projections budgetaires en 
consequence lorsqu’il est apparu que les Chambres de premiere instance rendraient 
leur jugement avant l’entree en fonctions de la division d’Arusha du Mecanisme. La 
Chambre d’appel du Tribunal ayant done deja tenu compte des appels susceptibles 
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d’etre formes dans ces trois affaires dans le volume d’affaires lui restant a traiter, il 
lui serait possible d’examiner ces affaires sans pour autant que cela perturbe la 
Strategic de fin de mandat du Tribunal, ni affecte le budget de celui-ci. Elle serait, 
de plus, saisie de ces affaires a un moment ou son college de juges serait au complet 
et beneficierait de l’appui du personnel deja en poste. L’autoriser a statuer sur tout 
appel susceptible d’etre interjete dans ces affaires eviterait d’alourdir inutilement la 
charge du Mecanisme en le dispensant de devoir constituer et appuyer une formation 
d’appel de cinq juges. 

Le Conseil de securite pourrait adopter une resolution conferant, a titre 
exceptionnel, competence juridictionnelle a la Chambre d’appel du Tribunal pour 
connaitre de tout appel susceptible d’etre forme contre le jugement ou la peine 
prononce dans ces affaires, nonobstant ce que prevoient les Dispositions transitoires. 
II nous semble que cette solution serait le moyen le plus efficace de resorber le 
volume des affaires encore pendantes devant le Tribunal, d’assurer une transition 
sans heurt vers le Mecanisme et de concourir a la realisation des objectifs plus 
vastes du Conseil. 


Le President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda 
(, Signe ) Vagn Joensen 

Le President du Mecanisme international charge 
d’exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux, 
President de la Chambre d’appel 
du Tribunal penal international 
pour le Rwanda 
{Signe) Theodor Meron 
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